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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'ISÈRE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
Service protection de l'environnement 

GRENOBLE, LE 0 3 FEV. 201, 

AFFAIRE SUIVIE PAR : A JAULIAC 
& : 04.56.59.49.55 
È : 04.56.59.49.96 

ARRETE PREFECTORAL 

CCOMPLEMENTAIRE N° 20140634-0021 

Le Préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement, notamment son Livre V, Titre 1* (.C.P.E.) et son article 

R. 512-31; 

VU l'article R 511-9 du code de l'environnement constituant la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'ensemble des décisions ayant réglementé les activités exercées par la société BECTON 

DICKINSON sur son site de Pont-de-Claix, et notamment les arrêtés préfectoraux n°2007-04053 

du 2 mai 2007 et n°2011039-0020 du 8 février 2011 ; 

VU les courriers de la société BECTON DICKINSON en date des 31 mars 2011, 16 mai 2012, 

19 mars 2013, 12 juin 2013, 25 juillet 2013, 20 septembre 2013 et 21 octobre 2013; 

VU l'avis du service départemental d'incendie et de secours (SDIS) en date du 4 décembre 

2013 ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées de l'unité territoriale de l'Isère de la 

DREAL référencé UT38-T5-13-0081-CV2907 en date du 6 décembre 2013 ; 

VU la lettre du' 9 décembre 2013, invitant l'exploitant à se faire entendre par le Conseil 

Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et lui 

communiquant les propositions de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques du 19 décembre 2013 ; 

VU la lettre du 14 janvier 2014, communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son 

établissement ; 
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CONSIDERANT que la société BECTON DICKINSON a sollicité la modification des valeurs 

limites fixées pour les rejets air et eau de son site de Pont-de-Claix ; 

CONSIDERANT que la société BECTON DICKINSON a déclaré la modification de certaines 
activités de son site de Pont-de-Claix ; 

CONSIDERANT qu'il convient de modifier les prescriptions applicables au site exploité par la 

société BECTON DICKINSOBN sur la commune de Pont-de-Claix, en application des 

dispositions de l'article R. 512-31 du code de l'environnement ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 - La société BECTON DICKINSON est tenue de respecter strictement les 

prescriptions complémentaires ci-annexées relatives à l’exploitation de son établissement situé 

sur la commune de Pont-de-Claix, 11 rue Aristide Bergès. 

ARTICLE 2 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-31 du Livre V , Titre 1* (I.C.P.E) 
du Code de l'environnement susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites 

par arrêtés complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et 

après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques. 

ARTICLE 3 - L'exploitant devra déclarer dans lies meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui 

seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 

l'Environnement. 

En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspection des installations classées un rapport 

répondant aux exigences de l’article R 512-69 du Livre V,, Titre 1° (I.C.P.E) du Code de 
l'environnement susvisé. 

ARTICLE 4 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Livre V, Titre 1° (I.C.P.E) 

du Code de l'environnement susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute 

transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la 

connaissance du Préfet avec tous ses éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 

l'objet d'une demande préalable au Préfet. 

ARTICLE 5 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la 

date de cet arrêt au moins 3 mois avant celui-ci, en joignant un dossier qui indique les mesures 

prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type d'usage 

futur du site, conformément à l'article R.512-39-1 du code de l’environnement. 

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

des interdictions ou limitations d'accès au site, 

- la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, 

-_ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.



Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire ou au président de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au 

propriétaire du terrain d’assiette de l'installation, les documents en sa possession sur les activités 

de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l’article R.512- 

39-2 du code de l'environnement. 

L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les 

mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 

du code de l’environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, 

conformément aux dispositions de l’article R.512-39-3 du code de l’environnement. Les travaux 

et mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par arrêté préfectoral au vu du 

mémoire de réhabilitation. 

ARTICLE 6 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout 

intéressé. II sera affiché à la porte de la mairie de Pont-de-Claix et publié sur le site internet de la 

préfecture de l'Isère, pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins 

de l'exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux 

journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 7 - En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l’environnement, cet 

arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au tribunal administratif de Grenoble : 

- par l'exploitant ou le demandeur, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai d'un an à 

compter de sa publication ou de son affichage. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 

l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions 

primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 8 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 9 - La Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Isère, le Maire de Pont-de-Claix et le 

Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) chargé de 

l'inspection des installations classées, sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent arrêté qui sera notifié à la société BECTON DICKINSON. 

Fait à Grenoble, le 0 3 FEV. 2016 

    
   

Le Préfet, 

Pour le Préfet, par délé ati 

Ja Secrétaire Gérérie 12      
Gisèle R





Vu pour être annexé à l'arrêté préfectoral 2044 034 - GO22 
en date de ce jour. 

Grenoble, le : 
0 3 FEV. 2014 

Le Préfet Î 
Peur le. Preéete À pen délegakon 

La Seuétass//| Gensnste 

Gisèle ROSSAT-MIGNOD 
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Prescriptions applicables à la société 

BECTON DICKINSON France SAS 

11 rue Aristide Bergès 

38800 LE PONT DE CLAIX       
ARTICLE 1 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

La société BECTON DICKINSON France SAS est autorisée à exploiter, sur le territoire de 

la commune de PONT DE CLAIX, dans l'enceinte du 11 rue Aristide Bergès, les 

installations répertoriées dans le tableau constituant l'annexe 1 du présent arrêté. 

Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier 

de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté, lesquelles se substituent 

aux prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral n° 2007.04053 du 02/05/2007 modifié et 

complété par l'arrêté préfectoral n°2011039-0020 du 8 février 2011. 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou 

à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier 

de demande d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet 

de l'Isère avec tous les éléments d'appréciation. 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations 

classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ces 

installations, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L511-1 

du Code de l'Environnement. 

L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées fait l'objet d'une notification au 

Préfet de l'Isère, dans les délais et les modalités fixées par les articles R512-39-1 et 

suivants du code de l’environnement. 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 

équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la 

nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation 

soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de ceïte installation. Les 

dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux 

installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que 

ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. Les 

dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux 

installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement dès lors 

que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 

arrêté. 
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ARTICLE 2 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

2.1 - Généralités 

2.1.1 - Contrôles et analyses 

Les contrôles prévus par le présent arrêté sont réalisés en période de fonctionnement normal 

des installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs 

de mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les 
résultats de ces contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées, sauf dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté et ses annexes. 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence, sont celles fixées par les 

textes d'application pris au titre du Livre V -Titre 1° du Code de l'Environnement. En l'absence 

de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de 
l'évolution du paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspection des installations classées peut demander en cas de besoin que 

des contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses, soient effectués par un organisme 

dont le choix est soumis à son approbation, dans le but de vérifier le respect des prescriptions 
d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de 
l'exploitant. 

2.1.2 —- Documents 

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté sont tenus 

à la disposition de l'inspection des installations classées, à l'exception de ceux dont la 

communication est expressément demandée par le présent arrêté. 

2.1.3 — Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le 

paysage. 

L'ensemble des installations, y compris les abords placés sous son contrôle et les émissaires 
de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence. 

2.1.4 — Utilités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 

de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que 
manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, … 

Il s'assure également de la disponibilité des utilités (énergie, fluides) qui concourent au 

fonctionnement et à la mise en sécurité des installations et au traitement des pollutions 
accidentelles. 
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2.2 — Bruits et vibrations 

2.2.1 -Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer Une nuisance pour celui-ci. 

2.2.2 — Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. 

Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les 

zones à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont 

fixés dans l'annexe 2 du présent arrêté. 

2.2.3 -Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier 

utilisés à l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage 

sont conformes aux dispositions des articles R571.1 à R571.24 du code de l'environnement. 

En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué. 

2.2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs 

sonores, haut-parieurs,.….) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 

exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont 

isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. Les vibrations émises respectent les règles 

techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l'environnement par les installations classées. Les mesures sont faites selon la 

méthodologie définie par cette circulaire. 
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2.3-— Air 

2.3.1 - Captage et épuration des rejets 

2.3.1.1 - Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de 

manière à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières où odeurs) à l'atmosphère. Ces 

installations doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de 

collecter et canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour 

respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

2.3.1.2 — Les dispositifs d'évacuation sont munis d'orifices obturables et accessibles, placés de 

manière à réaliser des mesures représentatives. 

La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du 

débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des 

effluents rejetés. 

Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des 

habitations. 

2.3.2 - Qualité des rejets 

Les valeurs limites des rejets à l'atmosphère : débit, concentration et flux, sont fixées dans 

l'annexe 3 du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles (périodicité, 

normes de mesure, transmission des résultats à l'inspection des installations classées). 

2.3.3- Envols 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les installations adoptent les dispositions 

suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et 

convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 

les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 

sont prévues en cas de besoin ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

2.3.4 Stockage 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont munies de 

dispositif de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si 

nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en 
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements 

correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents 

pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs ...). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des 

espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de 

la construction (implantation en fonction du vent ….) que de l'exploitation, sont mises en œuvre. 

2.3.5 — Odeurs 

L'établissement n'est pas à l'origine d'odeurs susceptibles d'incommoder le voisinage. 
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2.3.6 — Installations de combustion 

Les chaudières entrant dans le champ d'application de l'article R224-21 du code de 

l'environnement (relatif aux rendements minimaux et à l'équipement des chaudières de 

puissance comprises entre 400 KW et 20 MW) doivent satisfaire les dispositions des articles 

R224-22 à R224-41 du code de l’environnement. 
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2.4 - Eau 

2.4.1 - Consommation en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour limiter les flux d'eau. 

2.4.2 — Alimentation en eau 

2.4.2.1 - Prélèvements 

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans la nappe phréatique d'accompagnement 

du Drac est limitée à 7 200 m°, et ce pour un débit instantané maximal de 300 m°/h. 

Le forage est situé au droit des bureaux en façade Est et le puits de réinjection en façade 

Ouest. 

Les caractéristiques du forage seront les suivantes : 

diamètre : 430 mm 

profondeur : entre 20 m et 25 m 

- 1 pompe de 35 KW 

1 clapet anti-retour. 

L'installation de prélèvement d'eau sera munie d'un dispositif de mesure totalisateur agréé. Le 

relevé sera fait journellement et les résultats seront inscrits sur un registre. 

Annuellement, l'exploitant fera part à l'inspection des installations classées et au service en 

charge de la police du milieu du lieu de prélèvement de ses consommations d'eau. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être 

portée à la connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets 

concernant la réduction des consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes 

de fabrication. 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre 
en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution 

de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage 

ou d'utilisation de substances dangereuses. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 
l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau 

souterraines. 

2.4.2.2 — Protection des eaux 

En cas de raccordement sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé 

d'un dispositif de disconnexion. 

2.4.2.3 — Dispositif de mesures 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

2.4.3 — Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non poliuées des 

diverses catégories d'eaux polluées. 
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Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour. 

2.4.4 — Traitement des effluents liquides 

2.44.1 — Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles 

sanitaires en vigueur. Elles seront raccordées au réseau d'assainissement communal du Pont 

de Claix. 

2.4.4.2 — Eaux pluviales 

Les eaux pluviales de toitures non susceptibles d'être polluées sont collectées séparément et 

évacuées vers le réseau d'eaux pluviales de la zone industrielle. 

Les eaux pluviales des surfaces imperméabilisées (voiries, parking, etc.) sont collectées par un 

réseau spécifique et traitées par l'un des huit débourbeurs-déshuileurs du site avant rejet vers 

le réseau de la zone industrielle. 

Les séparateurs d'hydrocarbures sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par 

une société habilitée lorsque le volume des boues atfeint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement 

et dans fous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des 

hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de 

conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou 

retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

2.4.4.3 — Eaux industrielles résiduaires 

Les installations de traitement sont correctement conçues, exploitées, surveillées et 

entretenues. La dilution des effluents ne doit en aucun cas constituer un moyen de respecter les 

valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

Ces eaux seront traitées suivant les dispositions des paragraphes 2.4.3 et 2.4.6. 

2.4.4.4 — Eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront 

obligatoirement circuler en circuit fermé. 

2.4.5 - Qualité des effluents 

24.51 — Les effluents ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions 

capables d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet. 

Ils ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur. 

2.4.5.2 — Les valeurs limites des rejets aqueux : débit, concentration et flux, sont fixées dans 

l'annexe 4 du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles (périodicité, 

transmission des mesures à l'inspection des installations classées). 

2.4.6 — Conditions de rejet 

2.4.6.1 — A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations 

serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
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2.4.6.2 — Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont interdits selon les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié {à l'exception de la réinjection dans 

leur nappe d'origine d'eaux à usage géothermique). 

2.4.6.3 — Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le 

milieu récepteur. 

2.4.6.4 — Le raccordement à un réseau d'assainissement collectif est fait en accord avec le 

gestionnaire du réseau. 

2.4.7 - Surveillance des rejets 

Afin de vérifier le respect des valeurs limites fixées par le présent arrêté, les points de rejet sont 

équipés de dispositifs permettant de réaliser, de façon sûre, accessible et représentative 

- des prélèvements d'échantillons, 

- des mesures directes. 

2.4.8 — Prévention des pollutions accidentelles 

2.4.8.1 — L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 

construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle 

des eaux ou des sols. 

2.4.8.2 — Stockages 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 

à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 

de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des iubrifiants, 50 % de la capacité 

totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 litres. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à 

l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif d'obturation qui 

est maintenu fermé. 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans 

des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l’environnement, n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs 

en fosse maçonnée, ou assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions 
définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 modifié. 
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2.4.8.3 - Manipulation et transfert 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à 

des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à l'action 

physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées 

conformément aux règles en vigueur. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de fluides 

dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

2.4.9 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les renseignements 

dont il dispose, permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui 

concerne les personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à cette pollution. 

2.4,10 - Surveillance des eaux souterraines 

La qualité des eaux souterraines susceptibles d'être polluées par l'établissement fera l'objet 

d'une surveillance, notamment en vue de détecter des pollutions accidentelles. 

Les modalités pratiques de cette surveillance seront définies dans une consigne et portées à la 

connaissance de l'inspection des installations classées. 

En particulier, des contrôles mensuels des niveaux des puits de prélèvement et de rejet seront 

réalisés. Des contrôles continus de la température seront réalisés, enregistrés et conservés 

pendant 3 ans. Une synthèse mensuelle de ces contrôles sera transmise à l'inspection des 

installations classées. 

Un écart de température maximal de 8 degrés sera autorisé entre l'eau d'aspiration et l'eau 

rejetée au niveau du puits de réinjection. 

Toute anomalie devra être signalée à l'inspection dans les meilleurs délais. 

Les résultats de ces mesures devront être transmis à la Commission Locale de l'Eau — Sage 

Drac Romanche — 5 rue du Portail Rouge à VIF (38450) 

En cas de pollution des eaux souterraines par l'exploitant, toutes dispositions devront être 

prises pour faire cesser le trouble constaté. 
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2.5 — Déchets 

2.5.1 — Dispositions générales 

2.5.1.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son 

entreprise. 

À cette fin, il se doit successivement de : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 

propres, 
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, détoxication ou voie thermique, 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 

dans des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

Tous les déchets dangereux, générés par l'activité de l’entreprise, sont caractérisés et 

quantifiés par l'exploitant. 

Pour chaque déchet dangereux, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est 

régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants : 

le code du déchet selon la nomenclature, 

- la dénomination du déchet, 

le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

- son mode de conditionnement, 

- le traitement d'élimination prévu, 

- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du 

déchet), 
- la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

les risques présentés par le déchet, 

- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet dangereux, un dossier où sont archivés : 

la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 

les observations faites sur le déchet, 

- les bordereaux de suivi de déchets dangereux renseignés par lès centres éliminateurs. 

Pour chaque enlèvement, les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un 

document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, etc.) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

-_ date d'enlèvement, 
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

- destination du déchet (éliminateur), 

- nature de l'élimination effectuée. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à ja disposition de l'inspection des installations 

classées. 
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Le suivi des déchets produits est présenté selon un registre ou un modèle établi en accord avec 

l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le 

format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les 

quantités et les filières d'élimination retenues. 

2.5.1.2 — Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets 

générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

2.5.2 — Récupération — Recyclage — Valorisation 

2.5.2.1 - Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 

notamment en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

2.5.2.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre... doit être effectué, en 

interne ou en externe, en vue de leur valorisation. 

2.5.2.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner 

des pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le 

cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des 

déchets dangereux. 

2.5.2.4 — Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc.), un bilan annuel 

précisant le taux et les modalités de valorisation est effectué et tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

2.5.3 — Stockages 

2.5.3.1 - Toutes précautions sont prises pour que : 

les dépôts soient tenus en état constant de propreté ; 

- les dépôts ne soient pas à l'origine d’une gêne pour le voisinage (odeurs, envols) ; 

- les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, 

dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution ne soient pas à l'origine d'une 

pollution( prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 

superficielles ou souterraines). A cette fin, les stockages de déchets dangereux sont 

réalisés sur des aires dont le sol est imperméable et résistant aux produits qui y sont 

déposés. Ces aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à contenir les éventuels 

déversements accidentels et si possible normalement couvertes, sinon les eaux pluviales 

sont récupérées et traitées ; 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant 

en particulier à l'émission de gaz ou d’aérosols toxiques ou à la formation de produits 

explosibles. 

2.5.3.2 — Stockage en emballages 

Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des indications permettant 

de reconnaître les dits déchets. 

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir 

d'autres produits (matières premières notamment}, sous réserve que : 

- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été 

contenus dans l'emballage, 

les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets 

contenus. 
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2.5.3.3 — La durée maximale de stockage des déchets ne doit pas excéder 3 mois hormis pour 

les déchets générés en faible quantité (< 5 tan) ou pour des déchets faisant l'objet de 

campagnes d'élimination spécifiques. 

2.5.4 — Elimination des déchets 

2.5.4.1 — Principes généraux 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés à l'extérieur de l'établissement doit être 

assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet. L'exploitant établit un bilan annuel 

récapitulant les quantités éliminées et les filières retenues. 

Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 

Cependant, il peut être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non souillés 

par des substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc.) lorsque ces derniers sont utilisés 

comme combustibles lors des "exercices incendie". 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R.543-66 à 
R.543-72 du code de l’environnement. 

2.5.4.2 — Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 5. 

L'exploitant justifie le caractère ultime, au sens de l'article L541-1 du Code de l'Environnement, 

des déchets mis en décharge. 
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2.6 —- Sécurité 

2.6.1 - Dispositions générales 

2.6.1.1 — Contrôle de l'accès 

Des dispositions matérielles et organisationnelles interdisent l'accès libre aux installations, 

notamment en dehors des heures de travail. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Un gardiennage sera assuré en permanence. En dehors des heures de travail, des rondes de 

surveillance sont organisées. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des 

contrôles que doit assurer le gardien. 

Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus et 

reçoit à cet effet une formation particulière. 

Ilest équipé de moyens de communication pour diffuser l'alerte. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même ou 

une personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertée 

et intervenir rapidement sur les lieux y compris durant les périodes de gardiennage. 

2.6.1.2 - Localisation des risques et zones de sécurité 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 

ou produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d'être à l'origine de sinistres 

pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 

publique ou le maintien en sécurité de l’environnement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la nature du risque 

(incendie, atmosphères explosibles ou émanations toxiques). I! tient à jour un plan de ces 

zones. 

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à observer sont 

indiquées à l'entrée des zones et si nécessaire rappelées à l'intérieur. 

En particulier dans les zones de risques incendie et atmosphère explosible, l'interdiction 

permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré 

dans son ensemble comme zone de sécurité. 

Surveillance et détection dans les zones de sécurité 

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité 

dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

La surveillance d'une zone de sécurité ne doit pas reposer que sur un seul point de détection. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable prenant en compte notamment la 

nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles 

de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'expioitant dresse ia liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et déterminera les 

opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité. 
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Les détecteurs et leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information sont alarmés 
en cas de défaillance. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait 

état de fonctionnement et accessibles en toute circonstance. 

Détection incendie 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de détection 

incendie ou de tout autre système de surveillance approprié. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse. 

Détection gaz 

En complément des prescriptions générales sur la détection, les détecteurs gaz sont du type à 

deux seuils d'alarme fonction d'un pourcentage de la limite inférieure d'explosivité des 

atmosphères explosives qui risquent de se former. Lorsque celles-ci comportent des produits 

différents, l'étalonnage est effectué à partir de la limite inférieure d'explosivité du produit le plus 

sensible présent. 

Détection fuite toxique 

L'ensemble fixe de détection est disposé de façon à assurer à la fois : 

- une détection au plus près des sources potentielles de fuites, de façon à repérer les 

anomalies sans conséquence notable sur le voisinage de l'unité (détecteurs de proximité), 

- une détection en périphérie de la zone à surveiller, caractérisant une forte fuite (détecteurs 

d'ambiance). 

2.6.1.3 — Conception et aménagement des bâtiments et des installations 

Les bâtiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en 
rapport avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment. Les matériaux 

utilisés sont adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction 

parasite dangereuse. 

Dégagements 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de 

sécurité, sont aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention 

des équipes de secours en toute sécurité. 

Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute 

accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques. 

Désenfumage 

Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds 

afin de ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de 

désenfumage sont nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins 

manuellement, par des commandes facilement accessibles en toutes circonstances et 

clairement identifiées. 
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Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque 

leur destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre ou peut 

compromettre les conditions d'intervention. 

Conception des installations 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance 

ou des contrôles fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de 

surveillance puissent être faites aisément. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des 

périodes de travail, doivent porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger 

correspondant. 

2.6.1.4 — Règles de circulation 

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, 

réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et l'intervention des 

services de secours. 

2.6.1.5 — Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents 

aux activités exercées. 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et 

normes en vigueur. 

En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préalablement définies 

par l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions du décret du 19 novembre 

1996 modifié relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en 

atmosphère explosible. 

Le matériel électrique devra être contrôlé au minimum une fois par an par un organisme agréé 

qui devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées sur son rapport de contrôle. 

Il devra être remédié à toute défectuosité dans les délais les plus brefs. 

2.6.1.6 - Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou 

explosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 

Protection contre l'électricité statique et ies courants de circulation 

Toutes les précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges élecitrostatiques et 

assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des 

courants de circulation. 

Notamment, les liaisons avec la terre feront l'objet d'un contrôle au minimum annuel par un 

organisme agréé. 

2.6.1,7 — Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine 

d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, aux 

intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement sont protégées contre la foudre. 

Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à foute 

norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
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L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification 

complète au minimum tous les cinq ans par un organisme compétent. 

Cette vérification devra également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments 

et structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de 

protection contre la foudre mis en place. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont 

réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, 

une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai 
maximum d'un mois, par un organisme compétent. 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée 

dans un délai maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées les 

rapports de vérifications. 

Sont reconnus compétents les organismes qualifiés par un organisme indépendant selon un 

référentiel approuvé par le ministre chargé des installations classées. 

2.6.2 — Exploitation des installations 

2.6.2.1 — Produits dangereux — Connaissance et étiquetage 

La nature et les risques présentés par les produits dangereux présents dans l'établissement 

sont connus de l'exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les fiches de sécurité 

sont à leur disposition. 

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitation 

normale. 

Dans chaque installation ou stockage (réacteur, réservoirs, fûts, entrepôts, ….), leur nature et 

leur quantité présentes sont connues et accessibles à tout moment, en particulier l'étiquetage 

réglementaire est assuré. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux ne sont pas 

associés à une même rétention. 

2.6.2,2 — Surveillance et conduite des installations 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou 

plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la 

conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés ainsi 

que des procédés mis en œuvre. 

2.6.2.3 — Consignes d'exploitation 

Les opérations dangereuses font l’objet de consignes écrites, mises à disposition des 
opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêt 

de courte durée ou prolongé, opérations d'entretien). 

Elles précisent : 

- les modes opératoires, 

- la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en 

sécurité et sans effet sur l'environnement, 

- les instructions de maintenance et nettoyage, 

les mesures à prendre en cas de dérive, 
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- les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les 

opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail. 

2.6.2.4 — Consignes de sécurité 

Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquent les moyens à 

la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi } pour : 

- donner l'alerte en cas d'incident, 

- mettre en œuvre les mesures immédiates de lutte contre l'incendie ou de fuite de produit 

dangereux, 

- déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations, 

mettre en œuvre des mesures immédiates de protection vis-à-vis de la nappe. 

Ces consignes précisent également les contraintes spécifiques à chaque installation ou zone 

concernée définies précédemment. 

2.6.2.5 — Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification ou 

de maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable toxique ou explosible, font 

l'objet d’un permis de travail, et éventuellement d’un permis de feu, délivré par une personne 

autorisée. 

Ce permis précise : 

- la nature des risques, 

- la durée de sa validité, 

- les conditions de mise en sécurité de l'installation, 

-__les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, 

ies moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du 

personnel (appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les 

travaux. 

2.6.2.6 — Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi 

que les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des vérifications 

périodiques réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces 

vérifications sont effectuées par une personne compétente, nommément désignée par 

l'exploitant ou par un organisme extérieur 

2.6.3 — Moyens d'intervention 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux risques 

et conformes aux normes en vigueur. 

Ces moyens se composent de : 

a) moyens 

“  Eninterne 
- d'un réseau de sprinklage couvrant la totalité des bâtiments du site 

- d'un réseau de 42 RIA couvrant la totalité du site 

- de réserves d'eau de 2 x 1000 m° permettant d'alimenter les réseaux sprinklers et RIA 

- de 12 poteaux incendie internes disposés autour des bâtiments 

- d'extincteurs à eau, au CO, et à poudre répartis dans l'ensemble des bâtiments 

- de rampes d'arrosage sur les citernes propane et ETO. 
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- de sytèmes de détection de fumées sur les armoires électriques sensibles avec 

déclenchement automatique de CO: 

de détecteurs de fumées dans les galeries techniques souterraines 

de sondes thermovélocimétriques permettant la détection d'anomalies thermiques 

dans les centrales de traitement de l'air 

de détecteurs au niveau du stockage d'oxyde d'éthylène et des installations en 

utilisant et installés suivant les dispositions du $ 2.6.1.2 
d'un système de gestion centralisé de tous les défauts techniques et liés à la sécurité 

géré par le poste de garde (24h/24 et 365 j/an). 

"  Enexterme 

- de trois poteaux incendie n° 149 (254 m°/h sous 5 bars), n° 145 (236 m‘h sous 
5 bars) et n° 129 (226 m°h sous 6 bars). 

b) Equipe de sécurité 

L'établissement dispose de personnels formés à l'utilisation des extincteurs (formation équipier 

de première intervention) et de personnels formés et recyclés régulièrement à l'utilisation des 
extincteurs et appareils respiratoires autonomes (formation équipier de seconde intervention) 

placés sous l'autorité directe du directeur d'établissement ou de l'un de ses adjoints en charge 

de la sécurité. 

c) Alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 

d) Accès de secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 

éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 

accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables) pour les moyens d'intervention. 

e) Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 

adaptés aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de 

sinistre doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont entretenus 

en bon état et vérifiés périodiquement. 

2.6.4 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de son 

personnel dans le domaine de la sécurité. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la 

surveillance des unités. 

Cette formation devra notamment comporter : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et 

opérations de fabrication mises en œuvre ; 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues 

par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens 

d'intervention affectés à leur unité ; 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 

sécurité, et à l'intervention sur celles-ci ; 
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- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 

capacités de réaction face au danger. 

Pour ces mêmes installations, une formation particulière est dispensée au personnel non 

affecté spécifiquement aux unités, mais amené à intervenir dans celles-ci, que ce personnel soit 

salarié ou non de l'exploitant. 

La formation reçue (cours, stage, exercices.) par le personnel de l'entreprise et par le 

personnel intérimaire fait l'objet de documents archivés. 
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ARTICLE 3 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 
APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS 

3.1 - STOCKAGE DE PROPANE 

3.1.1 — Généralités 

Le stockage de propane est constitué d'un seul réservoir de 35 t qui doit être conforme aux 

dispositions de la réglementation des équipements sous pression en vigueur. 

3.1.2 — Implantation - aménagement 

3.1.2.1 — L'installation doit être implantée de telle façon qu'il existe une distance d'au moins 5 m 

entre les orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes du réservoir et les limites de propriété. 

3.1.2.2 — Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des orifices 

d'évacuation à l'air libre des soupapes et des orifices de remplissage du réservoir, doivent être 

respectées (en mètres). 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Limite la plus proche des voies de communication routières à grande 10 

circulation, des routes nationales non classées en route à grande 

circulation et des chemins départementaux, des voies urbaines 

situées à l'intérieur des agglomérations, des voies ferrées autres que 

celles de desserte de l'établissement et des voies navigables 

ERP 1° à 4° catégorie suivants : établissements hospitaliers ou de 25 
soins, établissements scolaires où universitaires, crèches, colonies 

de vacances, établissements de culte, les musées et les immeubles 

de grande hauteur 

Autres ERP de 12° à 4" catégorie et ERP de 5°"° catégorie 20 

Ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation 5 

Appareils de distribution d'hydrocarbures liquides 75 

Appareils de distribution d'hydrocarbures liquéfiés 8 

Aires d'entreposage de matières inflammables, combustibles ou 10 

comburantes 

Bouches de remplissage et évents d'un réservoir aérien ou enterré 10 

d'hydrocarbures liquides 

Parois d'un réservoir aérien d'hydrocarbures liquides 10 

Parois d'un réservoir enterré d'hydrocarbures liquides 3       
  

Ces distances reuvent être réduites de moitié si le réservoir est séparé des emplacements 

concernés par un mur plein en matériau de classe A1 (incombustible) et R. 120 (stable au feu 

de degré deux heures), dont la hauteur excède de 0,50 mètres celle de la bouche d'emplissage 
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et de l'orifice de la soupape et dont la longueur est telle que les distances du tableau soient 

respectées en le contournant. 

3.1.2.3 - L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. 

L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, 

engazonnement...). 

Le réservoir ne doit pas surmonter ou être surmonté de locaux habités ou occupés par des 

tiers. 

3.1.2.4 — Le stockage de gaz inflammable liquéfié doit être accessible pour permettre 

l'intervention des services d'incendie et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par 

une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une 

hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

3.1.2.5 - Les installations électriques doivent être réalisées conformément à la réglementation 

en vigueur prise pour l'exécution des dispositions du livre I! du code du travail (titre III : hygiène, 

sécurité et conditions de travail) en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les 

établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 

explosive ou inflammable des produits. 

En particulier, le réservoir.doit être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être 

inférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison 

équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir fixe. 

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont 

implantés de sorte à maintenir sur le site l'écoulement accidentel de gaz liquéfié. Une consigne 

définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 

3.1.2.6 - Le réservoir doit être implanté au niveau du sol ou en superstruciure. 

Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports 

construits de sorte à éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les fondations, si elles 

sont nécessaires, seront calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une 

distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous la génératrice inférieure du réservoir. 

Lorsqu'elles sont nécessaires, les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point 

le plus bas est situé à plus d'un mètre du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées 

efficacement contre les effets thermiques susceptibles de provoquer le flambement des 

structures. L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. Il ne doit cependant pas affecter 

les soudures de liaison éventuelles entre le réservoir et la charpente qui le supporte. 

Un espace libre d'au moins 0,60 mètre de large en projection horizontale doit être réservé 

autour de tout réservoir fixe aérien raccordé. 

Toutes les vannes doivent être aisément manœuvrables par le personnel. 

Le réservoir doit être amarré s'il se trouve sur un emplacement susceptible d'être inondé et 

l'importance du dispositif d'ancrage doit tenir compte de la poussée éventuelle des eaux. 

Le réservoir, ainsi que les tuyauteries et leurs supports, devront être efficacement protégés 

contre la corrosion. 

La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec la phase 

gazeuse du réservoir. 
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3.1.2.7 - Pompes 

Lorsque le groupe de pompage du gaz inflammable liquéfié entre le réservoir de stockage et les 

appareils d'utilisation n'est pas immergé ou n'est pas dans la configuration aérienne (à 

privilégier), il peut être en fosse, mais celle-ci doit être maçonnée et protégée contre les 

intempéries. 

De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnement de la (ou des) 

pompe(s) (ou tout autre procédé présentant les mêmes garanties) doit être installée pour éviter 

l'accumulation de vapeurs inflammables. En particulier la ventilation mécanique peut être 

remplacée par un ou plusieurs appareils de contrôle de la teneur en gaz, placés au point bas 

des fosses ou caniveaux, auxquels est asservi un dispositif d'arrêt des pompes dès que la 

teneur dépasse 25 % de la limite inférieure d'explosivité, et déclenchant dans ce cas une 

alarme. 

L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement doit être aisé pour le 

personnel d'exploitation. 

3.1.2.8 - Vaporiseurs 

Les vaporiseurs doivent être conformes à la réglementation des équipements sous pression en 

vigueur. Outre les équipements destinés à l'exploitation, ils doivent être munis d'équipements 

permettant de surveiller et réguler la température et la pression de sorte à prévenir tout 

relâchement de gaz par la soupape. 

L'accès au vaporiseur doit être aisé pour le personnel d'exploitation. 

Les soupapes du vaporiseur doivent être placées de sorte à ne pas rejeter en direction d'un 

réservoir de gaz. 

3.1.3 - Exploitation — Entretien 

3.1.3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des 

dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.1.3.2. Contrôle de l'accès 

Les personnes non habilitées par l'exploitant ne doivent pas avoir un accès libre au stockage. 

De plus, en l'absence de personnel habilité par l'exploitant, le stockage doit être rendu 

inaccessible (clôture de hauteur 2 mètres avec porte verrouillable ou casiers verrouillables). 

Les organes accessibles de soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de 

sécurité, à l'exception des soupapes, des réservoirs fixes doivent être protégés par une clôture 

ou placés sous capots maintenus verrouillés en dehors des nécessités du service. 

Dans la zone prévue à cet effet (cf. point 3.1.4.2), l'exploitant s'assure que le conducteur du 

camion avitailleur (camion-citerne) inspecte l'état de son camion à l'entrée du site avant de 

procéder aux opérations de chargement où de déchargement de produit. 

3.1.3.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 

les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de 

données de sécurité prévues par l'article R. 4411-73 du code du travail. 
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Les réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 
produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 

l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.1.3.4 - Propreté 

Les lieux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes, de poussières, et de matières 

combustibles. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits 

et poussières. Il doit être procédé aussi souvent que nécessaire au désherbage sous et à 

proximité de l'installation. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à 

effectuer lorsque son état l'exige. Elle est réalisée conformément aux dispositions du point 

3.1.4.6. 

3.1.3.5 - Etat des stocks de produits dangereux 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des gaz inflammables 

liquéfiés détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence sur le site d'autres matières dangereuses où combustibles est limitée aux 

nécessités de l'exploitation et, le cas échéant, à l'activité de commerce de l'exploitant. 

3.1.3.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 

contrôlées, après leur installation ou leur modification, par une personne compétente. La 

périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu 

des rapports relatifs aux dites vérifications sont conformes à la réglementation en vigueur au 

titre de la protection des travailleurs. Cette vérification périodique porte notamment sur les 

prescriptions de l'article 3.1.2.5. 

3.1.4 - Risques 

3.1-4.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 

adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, 

doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être 

entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces 

matériels. 

3.1.4.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur pour chaque type d'installation. 

Toute installation de stockage de gaz inflammables liquéfiés est dotée d'un moyen permettant 

d'alerter les services d'incendie et de secours. 

Les moyens de secours sont au minimum constitués de 

deux extincteurs à poudre ; 
d'un poste d'eau (bouches, poteaux, ..), public ou privé, implanté à moins de 200 mètres 

du stockage, ou de points d'eaur (hassins, citernes, etc.), et d'une capacité en rapport 

avec le risque à défendre ; 

° _ d'un système fixe d'arrosage raccordé : 
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+ d'un système fixe d'arrosage du réservoir avec un débit minimum de 6 Ym?/mn. Un film 

d'eau homogène sur l'intégralité de la surface du réservoir doit être obtenu. Ce système 

fixe d'arrosage est asservi à une détection gaz judicieusement implantée à proximité du 

réservoir. Ce système peut aussi être mis en route de manière manuelle à distance du 

réservoir. 

3.1.4.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives de gaz inflammable liquéfié mis en oeuvre, stocké 

ou utilisé, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 

directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 

l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque 

(incendie, atmosphères explosives). Ce risque est signalé. (les ateliers et aires de 

manipulations de ces produits doivent faire partie de ce recensement). 

L'exploitant doit disposer d'un plan général des ateliers et des siockages indiquant les 

différentes zones de danger correspondant à ces risques. 

3.1.4.4 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 3.143 « atmosphères explosives », les 

installations électriques doivent être conformes à la réglementation en vigueur relative aux 

appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive. Elles 

sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont 

entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent 

être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre 

l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

3.1.4.5 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 3.1.4.3, présentant des risques d'incendie ou 

d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation 

de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en 

caractères apparents. 

En particulier, si des engins motorisés et des véhicules routiers appelés à pénétrer dans les 

parties de l'installation visées au point 3.1.4.3, sont d'un type non autorisé en atmosphère 

explosive, les conditions de circulation de ces engins et véhicules doivent faire l'objet d'une 

consigne établie par l'exploitant sous sa responsabilité. 

3.1.4.6 - « Permis de feu » dans les parties de l'instaliation visées au point 3.1.4,3 

Dans les parties de l'installation visées au point 3.1.4.3, tous les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une 

source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « 

permis de feu » et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou 

par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de 

l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes 

qu'ils auront nommément désignées. 
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

3.1.4.7 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à 

la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes 

doivent notamment indiquer : 

+ __ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque - notamment l'interdiction de 

fumer et l'interdiction d'utiliser des téléphones cellulaires - dans les parties de 

l'installation visées au point 3.1.4.3 « incendie » et « atmosphères explosives ». Cette 
interdiction doit être affichée, soit en caractères lisibles, soit au moyen de pictogrammes 

au niveau de l'aire de stockage ; 
e l'obligation du permis de feu pour les parties de l'installation visées au point 3.1.4.3 

présentant des risques d'incendie et/ou d'explosion , 
+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

réseaux de fluides) ; 
* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant 

des substances dangereuses ; 
e les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

s les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 
e les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, 

prévues au point 3.1.2.5. 

3.1.4.8 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 

(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 

d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

e les modes opératoires ; 
< la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées ; 
e les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

+ les conditions de conservation et de stockage des produits ; 
+ la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de 

vérification des dispositifs de rétention ; 
e le maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses où combustibles des 

seules quantités nécessaires au fonctionnement de l'installation, la fréquence de 

contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des 

dispositifs de rétention. 

Une consigne doit définir les modalités mises en œuvre, tant au niveau des équipements que 

de l'organisation, pour respecter à tout instant la quantité totale susceptible d'être présente 

dans l'installation, déclarée par l'exploitant et inscrite sur le récépissé de déclaration. 

Une autre consigne doit définir les modalités d'enregistrements des données permettant de 

démontrer a postériori que cette quantité a été respectée à tout instant. 

Les consignes et procédures d'exploitation doivent permettre de prévenir tout sur remplissage. 

Une consigne particulière doit être établie pour la mise en œuvre ponctuelle du torchage d'un 

réservoir. 
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3.1.4.9 - Dispositifs de sécurité 

Le réservoir composant l'installation doit être conforme à la réglementation des équipements 

sous pression en vigueur. I! doit être muni d'équipements permettant de prévenir tout sur 

remplissage. L'exploitant de l'installation doit disposer des éléments de démonstration attestant 

que le réservoir dispose des équipements adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout 

instant. Ces équipements peuvent être des systèmes de mesures de niveaux, de pression ou 

de température. 

Les orifices d'échappement des soupapes du réservoir doivent être munis d'un chapeau 

éjectable (ou d'un dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de 

bas en haut, sans rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

Les bornes de remplissage déportées doivent comporter un double ciapet (ou tout autre 

dispositif offrant une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de 

branchement du câble de liaison équipotentielle, du véhicule ravitailleur. Si elles sont en 

bordure de la voie publique, elles doivent être enfermées dans un coffret matériaux de classe 

Al (incombustible}) et verrouillé. 

3.1.4.10 - Ravitaillement des réservoirs fixes 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues 

par le règlement pour le transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit 

se trouver à au moins 5 mètres du réservoir. De plus les véhicules de transport sont conformes 
aux dispositions de la réglementation relative au transport des marchandises dangereuses. 

Toute action visant à alimenter un réservoir sera interrompue dès l'atteinte d'un taux de 
remplissage de 85 %. 

Les flexibles utilisés pour le ravitaillement du réservoir sont conçus et contrôles conformément à 

la réglementation applicable en vigueur. 

Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en 

dehors des opérations de ravitaillement. 

Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur doit être matériaux de classe A1 

(incombustible} ou en revêtement bitumineux de type routier. 
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3.2 - STOCKAGE D'OXYDE D'ETHYLENE 

3.2.1 — Généralités 

Le stockage d'oxyde d'éthylène est constitué de deux containers de 750 kg. 

3.2.2 - Implantation - aménagement 

3.2.2.1 — Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble 

du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

3.2.2.2 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

Les installations de stockage et d'emploi d'oxyde d'éthylène ne doivent pas être surmontées de 

locaux. 

3.2.2.3 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux fermés abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 

stabilité des ossatures de degré 1/2 heure, 

- couverture incombustible, 

= portes intérieures coupe-feu de degré 2 heures et munies d'un ferme porte ou d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 2 heures, 

matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 

fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 

façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 

proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 

l'installation. 

3.2.2.4 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 

secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie engin ou par une voie échelle 

si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à 

cette voie. 

3.2.2.5 — Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 

ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la 

ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

3.2.2.6 - Installations électriques 

Les installations électriques, notamment pour les installations spécifiques du poste de dépotage 

des oxydes d'éthylène y compris les pompes, doivent être réalisées conformément au décret n° 

88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 
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3.2.2.7 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 

explosive ou inflammable des produits. 

Les camions ou les wagons de dépotage doivent être mis à la terre commune avec celle des 

installations de dépotage. 

3.2.2,8 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, 

incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits 

répandus accidentellement. 

3.2.2.9 - Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit 

être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande 

des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs 

de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en 

fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrélable. 

Lorsque le stockage mobile des oxydes d'éthylène est constitué exclusivement de récipients 

admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des 

récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un 

minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à 

l'action physique et chimique des fluides. I! en est de même pour le dispositif d'obturation qui 

doit être maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement 

ensemble ne doivent pas être associés à la même cuveite de rétention. 

Les stockages des oxydes d'éthylène qui sont situés dans la cuvette de rétention pouvant être 

déportée doivent pouvoir être inspectés et visibles. 

3.2.3 - Exploitation — entretien 

3.2.3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des 

dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2.3.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 
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3.2.3.3 - Connaissance des produits — Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 

les risques des produits dangereux présents ‘dans l'installation, en particulier les fiches de 

données de sécurité prévues par l'article R. 4411-73 du code du travail. 

Les réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 
produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 

l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.2.3.4 — Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 

éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de 

nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.2.3.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 

détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 

nécessités de l'exploitation. 

3.2.3.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 

contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La 

périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu 

des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à 

la réglementation du travail. 

3.2.3.7 - Vérification des lignes annexes 

Des contrôles fréquents de fuite gazeuse doivent être effectués au niveau des brides et des 
piquages des réservoirs. Les pompes doivent être régulièrement inspectées (tous les ans). 

3.2.4 — Risques 

3.2.4.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 

adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, 

doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être 

entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces 

matériels. 

3.2.4.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un où de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un 

implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., 

d'une capacité en rapport avec le risque à défendre, 

d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 

présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 

p29/45



facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 

combattre et compatibles avec les produits stockés, 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 
-_ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 

-_ d'un système d'alarme incendie, 

- de robinets d'incendie armés, 

- de matériels spécifiques: masques, combinaisons, etc, 

- il est strictement interdit de recouvrir les égouttures et les rejets accidentels d'oxyde 

d'éthylène par des terres adsorbantes car cela peut aboutir à l'inflammation des vapeurs 

d'oxyde d'éthylène. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

3.2.4,3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 

ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 

directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 

l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque 

(incendie, atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé dans les 

ateliers et sur les aires de manipulations de ces produits. 

3.2.4.4 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 3.2.4.3 "atmosphères explosives", les 

installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 

l'exploitation. Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les 

atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères 
explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte 

durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne 

qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude 

susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause 

possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la 

propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation 

en cause. 

3.2.4,5 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 3.2.4.3, présentant des risques d'incendie ou 

d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation 

de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en 

caractères apparents. 

3.2.4.6 - "Permis de travail" et/ou "permis de feu" dans les parties de l'installation visées 

au point 3.2.4,3 

Dans les parties de l'installation visées au point 3.2.4.3, tous les travaux de réparation où 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une 

source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis 

de travail" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne 

particulière. 

Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent 

être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque 

les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement 

le "permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 
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cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

3.2.4.7 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de 

l'installation visées au point 3.2.4.3 "incendie" et "atmosphères explosives”, 

l'obligation du "permis de travail" pour les parties de l'installation visées au point 3.2.4.3, 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité , 

réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

-_ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours... 

-_ présence d'arrosage d'eau lors de l'utilisation des oxydes d'éthylène, 

-_ risque de polymérisation des oxydes d'éthylène. 

3.2.4.8 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 

(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc.) doivent faire l'objet de consignes 

d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

- Je maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au 

fonctionnement de l'installation, 

l'introduction accidentelle de produits dans les équipements contenant des oxydes 

d'éthylène est strictement interdite, 

les dispositifs anti retour de lignes d'alimentation des ateliers et du circuit d'azote doivent 

être fréquemment testés. 

3.2.4.9 - Locaux et bâtiments à risque d'explosion 

Les locaux fermés abritant une installation d'emploi d'oxydes d'éthylène doivent présenter les 

caractéristiques de réaction et de résistance aux explosions minimales suivantes : 

-_ construction des structures du bâtiment résistant à la surpression interne muni d'évents 

d'explosion en toiture, 

utilisation de vitrage de sécurité, de portes battantes. 

3.2.4.10 - Les organes de sûreté 

Chaque organe de sûreté des équipements utilisant des oxydes d'éthylène doit être surmonté 

d'une tuyauterie de décharge dont l'extrémité sera située en un point judicieusement choisi en 

fonction des caractéristiques du fluide émis. La tuyauterie aura un diamètre au moins égal à 

celui de sortie de l'organe de sûreté. 
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Les soupapes et les disques de rupture doivent être calculés selon les normes en vigueur. 

3.2.4.11 - Transfert et transvasement 

Les oxydes d'éthylène doivent avoir leur ligne de transfert spécifique ou commune. La 

canalisation doit être équipée de deux systèmes de sécurité indépendants pour en assurer le 

sectionnement. 
Lors des transvasements, les à-coups de pression qui échauffent la vapeur par compression 

adiabatique sont à éviter. Pour ce faire, il est nécessaire de maintenir l'oxyde d'éthylène sous 

pression d'azote pur et bien sec (la concentration en azote ne devant pas être inférieure à 8 % 

pour éviter les risques d'anoxie). 

Les tronçons de la canalisation, isolés par le dispositif anti retour, doivent être purgés pour 
éviter toute pressurisation excessive par échauffement. 

3.2.4.12 - Locaux de pompes 

Si les pompes de transfert des oxydes d'éthylène ainsi que les équipements sont installés dans 

des locaux, ceux-ci doivent être bien ventilés. 

La température interne de la pompe doit être étroitement contrôlée, spécialement dans le cas 

des pompes à rotor noyé, avec arrêt automatique en cas de température excessive. Les 

pompes à rotor noyé doivent être équipées d'une sonde de présence de liquide commandant 

l'arrêt de la pompe. 

3.2.4.13 - Vidange d'urgence 

En cas d'amorce de polymérisation en masse du contenu du réservoir fixe, une vidange rapide 

doit être accessible en assurant la dilution du produit. Cette vidange d'urgence devra 

s'accompagner d'une dilution à l'eau (22 volumes d'eau pour un volume d'oxyde d'éthylène). Un 
dispositif de vidange d'urgence est nécessaire pour les stockages aériens des oxydes 

d'éthylène. 

3.2.4.14 - Isolation thermique des récipients 

Les réservoirs de stockage d'oxydes d'éthylène doivent être pourvus d'un système d'arrosage 

dont le débit minimal est fixé à 10 l/m°/min. 

3.2.5 — AIR - ODEURS 

Toute disposition, à l'exception des stérilisateurs, dont les conditions de rejet et valeurs limites 

sont déterminés en annexe 3, sera prise pour éviter le rejet à l'atmosphère des oxydes 

d'éthyiène. 

Dans le cas des stérilisateurs, toute disposition sera prise pour limiter les rejets en ambiance de 

travail des oxydes d'éthylène à 1 ppm. 

3.2.6 -—- Remise en état en fin d'exploitation 

Traitement des cuves 

Les réservoirs contenant des oxydes d'éthylène doivent être parfaitement nettoyés avant toute 

mise ou remise en service afin d'être débarrassés de toute trace de rouille, de dépôts salins 

puis séchés. 

Tous les récipients vides ayant contenu des oxydes d'éthylène doivent être très rapidement 

remplis d'azote. 
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3.3 - STOCKAGE D'OXYGENE 

3.3.1 — Généralités 

Le stockage d'oxygène est constitué d'un réservoir de 45 tonnes. 

3.3.2 - Implantation - aménagement 

3.3.2.1 — Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 mètres des limites de propriété. 

Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un mur 

plein sans ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-feu de 

degré 2 heures, d'une hauteur de 3 mètres ou s'élevant jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 

mètres) et ayant une disposition telle que la distance horizontale de contournement soit d'au 

moins 5 mètres. 

3.3.2.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble 

du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

3.3.2.3 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

3.3.2.4 - Comportement au feu des bâtiments 

Dans le cas où des locaux abritent l'installation proprement dite, ils doivent présenter les 

caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 

couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

- matériaux de classe MO (incombustibles), 

3.3.2.5 - Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des 

services d'incendie et de secours. Ils doivent être accessibles, sur une face au moins, aux 

engins de secours. 

Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en matériaux 

incombustibles, totalement ou partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,75 mètre 

doit délimiter les parties en plein air ou sous simple abri de l'installation comportant un ou 

plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide éventuels. 

Cette clôture n'est pas exigée si le ou les récipients fixes d'oxygène liquide sont situés à 

l'intérieur d'un établissement de production et/ou de conditionnement d'oxygène lui-même 

efficacement clôturé. 

3.3.2.6 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux éventuels doivent être 

convenablement ventilés. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin 

que possible des habitations voisines. 
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3.3.2.7 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 

novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

3.3.2.8 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques fixes (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables. 

3.3.2.9 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires comportant un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, et des aires de 

remplissage et/ou de dépotage des véhicules d'oxygène liquide doit être étanche, 

incombustible, non poreux et réalisé en matériaux inertes vis à vis de l'oxygène. 

3.3.2.10 - Cuvettes de rétention 

Dans le cas où l'installation comporte un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, la 

disposition du sol doit s'opposer à tout épanchement éventuel d'oxygène liquide dans les zones 

où il présenterait un danger. 

Les points particuliers où la présence d'oxygène liquide serait source de danger ou 

d'aggravation de danger (ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de câbles 

électriques en sol, caniveaux, regards...) doivent être éloignés de 5 mètres au moins des limites 

de l'installation. 

Cette distance n'est pas exigée si des dispositions sont prises pour éviter qu'un épanchement 

éventuel d'oxygène liquide puisse s'écouler vers lesdites zones, par exemple en imposant une 

distance horizontale de contournement au moins égale à 5 mètres. 

3.3.3 - Exploitation — entretien 

3.3.3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des 

dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.3.3.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations. 
De plus, en l'absence de personnel d'exploitation, l'installation doit être rendue inaccessible aux 

personnes étrangères (clôture, fermeture à clef...). 

3.3.3.3 - Connaissance des produits — Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 

les risques de l'oxygène, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 

4411-73 du code du travail. 

Les réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit 

ou la couleur d'identification des gaz normalisée et, s'il y a lieu, les symboles de danger 

conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses ou aux règiements reiatifs au transport de matières dangereuses. 
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3.3.3.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 

éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de 

nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.3.3.5 - Registre entrée/sortie 

La quantité d'oxygène présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à 

l'intention de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

3.3.3.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 

contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La 

périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu 

des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à 

la réglementation du travail. 

3.3.3.7 - Stockage d'autres produits 

Des récipients de gaz non inflammables peuvent être stockés dans le local ou à l'intérieur de 

l'installation. 

Des récipients de gaz inflammables peuvent être stockés dans le local ou à l'intérieur de 

l'installation s'ils sont séparés des récipients d'oxygène soit par une distance de 5 mètres, soit 

par un mur plein sans ouverture présentant une avancée de mètre, construit en matériaux 

incombustibles, de caractéristique coupe-feu de degré deux heures, s'élevant jusqu'à une 

hauteur de 3 mètres ou jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres), sauf indications plus 

contraignantes d'un autre arrêté type applicable pour les gaz inflammables concernés. 

3.3.4 - Risques 

3.3.4.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 

adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, 

doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être entretenus en 

bon état. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

3.3.4.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués de 

F un extincteur à poudre de 9 kilogrammes et un robinet d'incendie d'un type normalisé 

armé en permanence. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie. 

3.3.4.3 - Localisation des risques 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, les zones dans lesquelles sont susceptibles 

d'apparaître des atmosphères susceptibles d'aggraver le risque d'incendie. 

Ce risque est signalé. 
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3.3.4,4 - interdiction des feux 

il'est interdit de fumer et de provoquer ou d'apporter à l'intérieur de l'installation du feu sous une 

forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de travail". 

Cette interdiction doit être affichée en limite de l'installation en caractères apparents. 

3.3.4.5 - "Permis de travail" et/ou "permis de feu" dans les parties de l'installation visées 
au point 3.3.4.3 

Dans les parties de l'installation visées au point 3.3.4.3, tous les travaux de réparation ou 

d'aménagement nécessitant l'emploi d'une flamme ou d'une source chaude ne peuvent être 

effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail" et en respectant les règles d'une consigne 
particulière. 

Le "permis de travail" et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou 

par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le "permis de travail" et la consigne particulière peuvent être établis soit 

par l'exploitant, soit par l'entreprise extérieure, mais doivent être signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification de l'installation doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

3.3.4.6 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

" l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, à l'intérieur de l'installation, 

- l'obligation du "permis de travail", 

l'interdiction d'emploi et de la présence d'huiles, graisses, lubrifiants, chiffons gras et 

autres produits non compatibles avec l'oxygène à l'intérieur de l'installation, 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou un emballage, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc, 

- les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides). 

3.3.4.7 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 

{démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc.) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment: 

les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité, 

- les instructions de maintenance. 

3.4 — INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions 
générales visant les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

déclaration sous la rubrique 2810 {combustion} sont applicables à l'installation. 
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3.5 - STOCKAGE DE POLYMERES 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales 

visant les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 

sous la rubrique 2663 sont applicables à l'installation. 

3.6 - TRAITEMENTS INDUSTRIELS PAR BAINS DE SELS FONDUS 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 30/06/97 relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

déclaration sous la rubrique n° 2562 : " Bains de sels fondus(chauffage et traitements 

industriels par l'intermédiaire de) sont également applicables à la société BECTON 

DICKINSON, à l'exception des dispositions du paragraphe 1.8 de l'annexe 1 {contrôle 

périodique)} et des dispositions relatives à l'existence de murs coupe-feu de degré 2 heures 

prévus au paragraphe 2.4 de l'annexe I. 

Par ailleurs, le four à bains de sels fondus relevant de la rubrique n°2562 et le stockage de 

nitrate de potassium associé respecteront également les dispositions suivantes : 

«sie plancher haut surmontant le four à bains de sels fondus et le stockage de nitrate de 

potassium n'est pas coupe-feu 2h, ceux-ci ne devront pas être surmontés d'un étage où 

pourraient se trouver des salariés dont l'activité ne serait pas directement liée à 

l’utilisation du four ; 

° le four à bains de sels fondus relevant de la rubrique n°2562 n'est à l'origine d'aucun 

rejet d'eaux résiduaires ni d'aucun rejet atmosphérique au sens du paragraphe 6.1 de 

l'annexe 1 de l'arrêté ministériel susvisé. 

» le four à bains de sels fondus est éloigné de plus de 80 mètres des principaux 

stockages de matières combustibles et inflammables, et le stockage d'appoint en sel est 

situé à l’intérieur d'une armoire de sécurité anti-feu. 

+ les procédures d'intervention internes décrites dans le plan d'urgence de l'établissement 

sont mises à jour afin de tenir compte du risque associé au four à bains de sels fondus 

et au stockage de nitrate de potassium. Les personnels, en particulier les équipiers de 

première et seconde interventions, sont informés de ce risque et formés à intervenir en 

cas d'incendie sur le four à bains de sels fondus ou sur le stockage de nitrate de 

potassium. 

3.7 - INSTALLATIONS RELEVANT DE LA RUBRIQUE N°1185 (GAZ À EFFET DE SERRE) 

3.7.1. Registre entrée-sortie : 

L'exploitant doit tenir à jour un éfat indiquant la nature et la quantité des hydrocarbures 

halogénés reçus, stockés, consommés, récupérés et recyclés, auquel est annexé un plan 

général des stockages. 

3.7.2. Vérification périodique des équipements 

Afin de limiter les risques de fuites (ou de déclenchements intempestifs pour les installations 

d'extinction), les équipements (y compris les organes de détection et de déclenchement) 

doivent être régulièrement contrôlés, et au moins une fois par an par une personne compétente 

et répondant aux conditions de capacité professionnelle et d'inscription sur un registre 

préfectoral prévues par l'article 4 du décret du 7 décembre 1992 relatif aux fluides frigorigènes. 

Le contrôle doit être effectué en utilisant un détecteur de fuites manuel ou un contrôleur 

d'ambiance déplacé devant chaque site de fuite potentielle. Le détecteur et le contrôleur 

d'ambiance sont adaptés au fluide contenu dans l'installation. 

La présence de contrôleurs d'ambiance ne dispense pas du contrôle annuel d'étanchéité. Les 

détecteurs de fuites et les contrôleurs d'ambiance doivent répondre à un seuil de sensibilité 

minimum, vérifié annuellement et exprimé en unité usuelle de ces appareils, conforme à la 
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réglementation et aux normes applicables. Lorsqu'il est procédé à un contrôle d'étanchéité, un 

marquage amovible doit être apposé sur les composants nécessitant une réparation. Un 

contrôle d'étanchéité doit également être effectué sur les appareils clos en exploitation au 

moment de la mise en service de l'appareil. Ces opérations de maintenance font l'objet d’un 

rapport tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

3.7.3, Vidanges 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou la protection des équipements, 

toute opération de dégazage des fluides est interdite dans l'atmosphère. Lorsqu'il est 

nécessaire, lors de l'installation ou à l'occasion de leur entretien, de leur réparation ou de la 

mise au rebut, de vidanger les appareils, la récupération des fluides qu'ils contiennent est 

obligatoire et doit, en outre, être intégrale et assurée par une personne compétente. 

3.7.4. Valeurs limites et conditions de rejet 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires afin de limiter les émissions à 

l'atmosphère notamment en procédant aux vérifications périodiques prévues au point 8.2 et aux 

récupérations prévues au point 3.7.8. Les pertes annuelles exprimées en masse de chaque 

substance utilisée doivent être inférieures à 5 % pour les halons et 2 % pour les autres fluides. 

Ces pertes sont mesurées selon les méthodes définies au point 3.7.1. 

3.7.5. Bilan périodique de la pollution rejetée 

Les émissions de fluides sont évaluées par les moyens comptables prévus au point 8.1, les 

substances récupérées, revendues, cédées ou détruites étant déduites. Une évaluation des 

pertes annuelles doit être effectuée au moins tous les ans. 

3.7.6. Conception des installations 

Les équipements et les capacités de stockage portent une plaque signalétique précisant la 

nature et la quantité maximale de fluide qu'ils contiennent. 

L'interdiction de dégazage dans l'atmosphère prévue au point 3.7.3 fait l'objet d'un marquage 

efficace sur les équipements. 

Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de 

chaque intervention affectant le circuit emprunté par le fluide. 

Les équipements (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être conçus de manière à permettre 

la vidange telle que prévue au point 3.7.3 et le chargement en fluide de manière confinée. À cet 
effet, chaque portion de circuit doit être dotée d'au moins un orifice dimensionné obturable. Les 

orifices doivent être obturés par les robinets de vidange à étanchéité renforcée, protégés contre 

les ouvertures accidentelles par des capuchons. 

Les matériaux utilisés pour la fabrication des composants en contact avec le fluide doivent être 

compatibles avec les hydrocarbures halogénés ef les lubrifiants mis en oeuvre. 

Les assemblages doivent être réalisés de préférence par soudage ou brasage. Les raccords 

vissés doivent être réservés aux nécessités de démontage pour entretien. Les appareils et 

réservoirs doivent êtres conformes à la réglementation relative aux appareils sous pression de 

gaz. 

3.8 - STOCKAGE D'HYDROGENE 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 12 février 1998 modifié relatif aux prescriptions 

générales visant les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

déclaration sous la rubrique 1416 (stockage ou emploi d'hydrogène) sont applicables à 

l'installation. 

3.9 — INSTALLATION RELEVANT DE LA RUBRIQUE N°2564 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 21 juin 2004 modifié relatif aux prescriptions générales 

visant les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 

sous la rubrique 2564 sont applicables à l'installation. 
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3.10 - INSTALLATION RELEVANT DE LA RUBRIQUE N°2565 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 modifié relatif aux prescriptions générales 

visent les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 

sous la rubrique 2565 sont applicables à l'installation. 
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ANNEXE 1 
Tableau des activités BECTON DICKINSON - Le Pont de Claix 

  

  

      

  

      

Nature des activités Rubriques Classement 

- Travail du verre (2 t de verre borosilicaté) 2530-2-a A 

Emploi de gaz à effet de serre dans des équipements 1185-2-a DC 
frigorifiques ou climatiques (3000 kg) 

Emploi et stockage d'oxygène (46 t) 1220-3 D 

Stockage en réservoir de GIL (35 t de propane) 1412-2b D 

Emploi et stockage d'hydrogène (140 kg) 1416-3 D 

-_ Stockage et emploi d'oxyde d'éthylène (1500 kg) 1419-88 D 

-__ Chauffage et traitements industriels par bains de sels 2562-2 pc 

fondus (1 four de 236 litres contenant du nitrate de 
potassium) 

, x . . 2564-2 DC 
- 8 fontaines à solvants de 200 1 chacune (soit 600 litres) 

_ . . 2565-2b DC 
Lavage chimique de tubes de verre — machine Unitech 
1350 1 

2663-2b D 
-__ Stockage de polymères (2100 mÿ) 

2910-A2 DC 
- Installation de combustion (P = 11,91 MW) 

1111-20 NC 

Emploi et stockage de préparations et substances très 

toxiques (< 5 kg) 
1131-2c NC 

Emploi et stockage de substances toxiques liquides et 

solides (< 100 kg) 
1200-2c NC 

- Stockage et emploi de substances comburantes 

{400 kg) 
1418-3 NC 

- Stockage ou emploi d'acétylène (70 kg) 1432-2b NC 

-__ Stockage de liquides inflammables (Ceq = 2,65 m$) 1510-1 NC 

- Entrepôt couvert (stock < 500 t) 1611-2 NC 

-__ Stockage d'acides (800 kg) 1630-2 NC 

- Stockage de lessive de soude ou de potasse (750 kg) 2570-2 NC 

- Application d'émail (quelques kg/j) 2925 NC 

-__ Atelier de charge d'accumulateurs (P < 50 KW par zone de 
charge) 

Loi sur l'eau = 
Prélèvement en nappe et réinjection (300 m°/h) i.2.1.0 NC 

2.3.2.0 À   
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1. — Valeurs limites 

  

ANNEXE 2 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de 

l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'article 2.2 du présent arrêté, 

ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant : 

  

Période 
Niveaux de bruit admissibles en 

limites de propriété 

Valeur admissible de 

l'émergence dans les zones 

à émergence réglementée 
  

jour : 7h à 22h 

  

sauf dimanches 70 dBA 5 dBA 

et jours fériés 

nuit: 22hà 7h 

ainsi que les dimanches 60 dBA 3 dBA 

et jours fériés       
  

2. - Contrôle des émissions sonores 

2.1 Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les 

3 ans par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des 

installations classées. 

22 Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel 

du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement. 
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1. Valeurs limites et surveillance des émissions 

AIR 
ANNEXE 3 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Installation Paramètres Valeurs limites calculées sur gaz | Périodicité des 

sec mesures 

Concentration en Flux 
mg/Nm° 

Chaufferie gaz n°1 (face Est) 

regroupant : chaudière Sapca de 1,16 
MW + chaudière Guillot de 1,16 MW, 
soit une puissance de 3,32 MW Poussières 5 

Chaufferie gaz n°2 (principale) 

regroupant : chaudière ABB Alsthom NOx 150 (*) 
de 1,35 MW + chaudière STEIN de 
2,36 MW + chaudière Chappaz de 
1,35 MW (utilisée en secours), soit SO: 35 Tous les 2 ans 

une puissance de 3,71 MW en ce qui 

(teneur en O; / concerne le 
Chaufferie gaz n°3 : chaudière Guillot ramenée à 3% débit, l'O, et les 

de 2,56 MW en volume) NOx 

Chaudière gaz bâtiment 4 : chaudière { : valeur limite 
Guillot Optimagaz de 0,23 MW non applicable à 

la chaudière 
Chaudière gaz bâtiment 5 : chaudière Chappez utilisée 
GUILLOT de 0,94 MW en secours sauf 

si celle-ci est 
utilisée plus de 

500 h/an 

Chaudière fioul des groupes Poussières 50 Tous les 2 ans 
sprinkler de 0,32 MW SO 170 en ce qui 

{teneur en O; / concerne le 

ramenée à 3% débit, l'O, et les 

en volume) poussières 

Groupes électrogènes : 4 groupes SO 160 
d’une puissance globale de 829 kW {teneur en O; / / 

remerée à 3 % 
en volume) 

Stérilisateur Oxyde d'éthylène + En continu par 
Sortie oxydateur catalytique formaldéhyde FID (pour l'oxyde 

d'éthylène) + 
! 109 semestrielle par 

organisme 

extérieur 

Assemblage Acide acrylique / 40 g/h (en annuelle 
somme des flux 

rejetés) 

Sérigraphie Co+Ni+Cu+Zn+Cr 0,25 50 g/h annuelle 
Co / 8gñ 

Ni 1 10 gfh 
{en somme des 

flux rejetés) 

Ensemble des activités du site COV 20 (exprimée en 2 kg/h (en Transmission 
C total) somme des flux | annuelle du plan 

rejetés) de gestion des 

et 8 tan solvants           
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Les émaux mis en œuvre au niveau du procédé sérigraphie sont exempts de chrome VI et ne 

contiendront ni plomb ni cadmium à compter du 01/01/14. 

2. Contrôle des rejets 

Les résultats des contrôles sont transmis semestriellement à l'inspection des installations 

classées après réception des rapports d'analyses. 

La transmission des résultats des contrôles est accompagnée de commentaires : 
- sur les dépassements constatés et leurs causes, 

- sur les actions correctives prises ou envisagées. 

Par ailleurs, l'exploitant élabore annuellement un plan de gestion des solvants, mentionnant 

notamment les entrées et les sorties de solvants des installations, ainsi que les actions visant à 

réduire leur consommation. Ce plan est transmis annuellement à l'inspection des installations 

classées. 

p43/45



1. - Points et conditions de prélèvement 

ANNEXE 4 

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans le milieu naturel est limitée à 7200 met 

ce pour un débit instantané de 300 m°/h. L'écart maximal de température entre le point de 

prélèvement et celui de réinjection est fixé à 8°C. 

Le dispositif de mesure totalisateur est relevé journellement. Ces résultats sont portés sur un 

registre éventuellement informatisé. 

2. - Valeurs limites et surveillance des rejets 

  

  

  

  

  

            
  

Rejet Milieu récepteur Paramètres Concentrations | Flux maximal | Périodicité 
en mg/l (*) en kg/j des 

mesures 

Eaux sanitaires Isère via STEP - - - - 
Aquapole 

Eaux pluviales Drac via séparateurs  |Hydrocarbures 5 / 1/an 
d'hydrocarbures pour 
les eaux des surfaces 
imperméabilisées 

Eaux industrielles Isère via STEP MEST 600 18 1/an 
neutralisées (hors  |Aquapole DBO; 800 13,5 
eaux de purification) DCO 2000 38 

- point situé en Azote global 
sortie de la station {exprimé en N) 150 6,5 

de neutralisation Phosphore total 
{exprimé en P) 50 1,5 

Eaux industrielles de \Drac via réseau eaux  |MEST 35 / 1/an 
purification pluviales DBO; 30 

DCO 125 
Hydrocarbures 5 
Azote global 30 

Phosphore total 10 

(7: 
- pour les eaux pluviales, les concentrations sont applicables sur un échantillon constitué à 

partir d’un prélèvement ponctuel en sortie des séparateurs d'hydrocarbures le cas échéant : 

- pour les eaux industrielles, les concentrations sont applicables sur un échantillon moyen 24h, 

constitué à partir d'un prélèvement asservi au débit en ce qui concerne les eaux industrielles 

neutralisées. 

De plus : 
- la température des rejets est inférieure à 30°C 

- le pH des rejets est compris entre 5,5 et 8,5. 
- le débit rejeté est déterminé par une mesure journalière ou estimé à partir de la consommation 

d'eau 

3. - Contrôle des rejets 

Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspection des installations classées accompagnés 

des commentaires éventuels sur les dépassements constatés et leurs causes et sur les actions 

correctives prises ou envisagées. 
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DECHETS 

Liste des principaux déchets et mode d'élimination (à titre indicatif) 

ANNEXE 5 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Code du déchet| Désignation du déchet Niveaux de | Mode d'élimination 
selon décret n° gestion |: interne 
2002.540 du E : externe 
18/04/2002 
15 01 01 Papiers — cartons (800 t/an) 1 E 

Valorisation 
15 01 03 Bois (100 t/an) 1 E 

Valorisation 
20 01 40 Métaux (50 t/an) 1 E 

Recyclage 
15 01 02 Plastiques (300 t/an) 1 E 

Valorisation 
20 01 02 Verre (550 t/an) 1 E 

Recyclage 
20 01 02 Rebus fabrication (seringues) (300 tan) |17/2 E 

Valorisation-Destruction 
20 03 01 DIB en mélange (500 t/an) 1/2 E 

Valorisation 
130110(DD) |Huiles minérales ) 1/2 E 
13 02 05 (DD) | Huiles moteur ) (500 l/an) Valorisation 
16 05 08 (DD) | Solution souillées 213 E 

ETO (10 m°/an) Destruction 
16 05 06 (DD) |Produits labo (6 tan) 2/3 E 

Destruction 
20 0102 (DD) |Tubes néons (1 t/an) 213 E       Destruction - Valorisation 
  

(DD) : déchets dangereux 

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet : 

Niveau 0 : Réduction à la source, technologie propre 
Niveau 1: Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi : 
Niveau 2: Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, 

co-incinération, évapo-incinération ; 
Niveau 3: Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou 

en centre de stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés. 
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